(3) GOUVERNANCE  LOCALE
Dès les premières interventions qui portaient sur les infrastructures villageoises, la question de la gouvernance locale s’est posée. L’action a porté en premier sur la constitution des Associations villageoises, structure formelle qui est venue se substituer ou complémenter les organisations traditionnelles villageoises, les jemâa. 
Les migrants ont joué un rôle majeur au sein de ces Associations villageoises pour impulser les projets d’infrastructure. Progressivement, ils interviennent de plus en plus dans les Communes rurales comme élus locaux. 

Progressivement, la nécessité de dépasser l’échelle du village s’est imposée. Depuis 2010, M&D soutient l’élaboration de Plans Communaux de Développement (PCD) et accompagne leur mise en œuvre. Dans ce cadre, M&D agit pour que la visibilité apportée par ces PCD soit un facteur d’attraction supplémentaire pour que des migrants investissent dans leur région d’origine.
LA BATAILLE DES ASSOCIATIONS VILLAGEOISES

L’action de M&D s’est inscrite, à la fin des années 80, dans un mouvement de démocratisation de la société marocaine, avec l’élargissement des droits à la création d’associations dans tous les secteurs. La société civile marocaine s’est largement emparée de ces nouvelles libertés pour créer des milliers d’associations dans tous les domaines, tant en ville qu’à la campagne.
Pour M&D, le village (qui regroupe de 200 à 1000 habitants) est apparu comme l’unité pertinente pour mener les projets de développement. Bien que le village ne soit pas reconnu comme unité administrative dans l’architecture institutionnelle du Maroc, il demeure une unité essentielle pour la vie sociale dans le monde rural. C’est au niveau villageois que se constituent les solidarités, les liens de confiance, les coopérations pour les travaux agricoles, les fêtes traditionnelles... Le village, s’est ainsi imposé comme unité territoriale de l’action.
· La gouvernance traditionnelle : la jemâa des notables 
Longtemps délaissée par l’État central, cette région montagneuse n’a survécu face aux dures conditions climatiques que grâce à une organisation sociale très forte, à l’échelle du village. Cette organisation sociale a été cimentée par de fortes traditions constituées autour de la langue berbère. Comme dans de nombreuses sociétés traditionnelles, il était dirigé par une organisation, la jemâa, tenue par les hommes, âgés, riches : les notables. Cette jemâa avait pour fonction d’organiser la vie villageoise : fêtes, travaux agricoles, règlements des conflits mineurs. Elle demeurait fermée aux jeunes, aux femmes, aux émigrés qui le plus souvent étaient les villageois sans terre, donc les plus pauvres.
· L’action de M&D : l’ouverture de la gouvernance villageoise aux jeunes et aux migrants
Dès le début, M&D a saisi l’opportunité de l’ouverture démocratique offerte par le pouvoir. Elle a prôné la constitution d’Associations villageoises (AV) pour conduire les projets de développement au niveau du village. Cela supposait une négociation / confrontation avec les notables de la jemâa : soit ils se transformaient en Association villageoise, soit ils laissaient l’AV se constituer à côté d’eux. 

Cette question a mobilisé une grande quantité d’énergie pour M&D au début. Comme chaque fois, c’est le succès des projets de développement (dans l’électrification) qui a incité les villageois à diffuser sur la région la création des AV, en place ou à côté des jemâa.

La création des AV a nécessité de surmonter deux défis : 
1. Difficultés internes au village car les notables ont le plus souvent résisté à la création d’instances ouvertes aux jeunes et aux migrants. Parfois, ils ont laissé l’AV se constituer et ont continué à jouer un rôle de conseil des anciens, en laissant à l’AV le premier rôle dans la conduite des projets de développement. Parfois, ils ont investi l’AV en s’ouvrant ainsi aux nouveaux acteurs. Tous les cas de figure se sont rencontrés. A noter que la formation de l’AV suppose la formalisation de l’organisation : statuts déposés, élection d’un bureau et d’un président, ouverture d’un compte bancaire. 
Pour soutenir un projet de développement villageois, M&D posait comme condition la constitution d’une AV, avec qui M&D passait contrat (qui fait quoi? qui paye quoi?). Cette disposition a grandement encouragé les villageois à constituer en leur sein des Associations villageoises. 
On notera que « l’incorporation citoyenne » des jeunes et des pauvres dans la gouvernance villageoise ne s’est pas étendue aux femmes. Nous renvoyons au chapitre sur le genre la façon dont cette question a avancé.

2. L’autre difficulté s’est présentée du côté des autorités locales. Celles-ci, fortes de la culture séculaire de la soumission à l’autorité, ont résisté à l’application des nouvelles dispositions légales autorisant les citoyens à créer des associations. Là encore, les migrants ont joué au début un rôle moteur, dans la mesure où ils ont pris la responsabilité de la création de ces AV, en jouant de leur situation lointaine qui les mettait à l’abri des réactions des autorités locales. Petit à petit, la situation s’est stabilisée avec l’acceptation de la création des associations dans les régions rurales, et notamment des Associations villageoises.

Plus de 20 ans après ces batailles, les Associations villageoises sont maintenant bien installées dans le paysage du Souss Massa Drâa. Elles constituent toujours le pivot de la vie sociale de la région. Elles ont joué un rôle majeur dans la plupart des projets de développement soutenus par M&D et les migrants. Mais elles apparaissent limitées pour traiter certains problèmes qui se posent dans le territoire. La nécessité de passer à l’échelle supérieure s’est fait sentir : c’est au niveau des Communes rurales (qui regroupent de 20 à 30 villages) que certaines questions de développement doivent se poser désormais.
LES PLANS COMMUNAUX DE DÉVELOPPEMENT (PCD)
Par son engagement dans l’élaboration de ces plans, M&D apporte aux Communes rurales qui le souhaitent son expérience en matière de planification participative et ses liens avec les migrants en Europe.
· Un appui à la planification participative, une présence accrue des migrants comme élus
Dans le cadre de la réforme de la Charte communale en 2009, le Gouvernement marocain s’est engagé dans un nouveau projet de décentralisation à travers l’instauration de Plans Communaux de Développement (PCD). Ce projet vise à donner plus d’autorité et d’autonomie aux Communes. Elles sont désormais chargées de planifier le développement de leur territoire et de trouver les moyens de réaliser leurs projets en coordination avec les acteurs locaux et en articulation avec des dispositifs nationaux de développement (INDH…). 
Dans ce contexte et à la demande de plusieurs Communes rurales de la région Souss-Massa-Drâa, M&D apporte un appui à la réalisation de diagnostics territoriaux et à la planification participative. L’objectif est de permettre à ces Communes d’élaborer leurs prochains PCD en toute autonomie grâce aux outils déjà développés. Depuis quelques années, de plus en plus de migrants se font élire dans les Communes rurales. Ils introduisent concrètement le lien entre migration et développement dans les stratégies communales. Cette ouverture accroit l’attractivité du territoire notamment pour les investisseurs migrants.
· Une démarche qui associe les migrants et ouvre des opportunités d’investissements
Dans une 1ère phase, M&D aide les Communes à évaluer les contraintes et les potentialités de leurs territoires et à hiérarchiser les besoins en accord avec les attentes de leur population. Une attention particulière est portée sur la place des femmes dans ce processus d’évaluation. Des rencontres avec les migrants sont également organisées afin d’évaluer leurs attentes à propos du développement social et économique de leur Commune, mais aussi de débattre de leur place dans les instances de gouvernance locale suite à l’adoption en 2011 de la nouvelle Constitution marocaine. 
Dans une 2ème phase, M&D soutiendra certaines actions programmées dans le PCD qui s’intègrent dans son programme de Codéveloppement Rural Intégré dans l’Anti-Atlas Maroc (CORIAM). 
Grâce à sa position transnationale, M&D se chargera tout particulièrement de mobiliser des associations de migrants et des Collectivités locales de France et d’autres pays d’accueil des migrants de la région, pour contribuer à mettre en œuvre les projets programmés des PCD. La mise en place des plans d’investissement dans les Communes devrait en effet ouvrir des potentialités économiques pour l’investissement. C’est par cette démarche, qui part du territoire, que M&D mobilisera des migrants investisseurs pour intervenir dans divers domaines (agriculture, tourisme, vente des produits de terroir…).
· Développer les capacités de vision stratégique et de coordination des acteurs, en intégrant les migrants
Cette action a pour objectifs de renforcer les capacités des élus, fonctionnaires et comités d’animation locaux en matière de diagnostic et de planification territoriale et de développer la culture de la concertation en amenant les Communes à se coordonner avec les acteurs de leur territoire et les migrants pour mettre en place une planification territoriale efficace. En outre, elle vise à favoriser des partenariats internationaux avec des collectivités locales des pays d’accueil des migrants de la région  pour l’exécution des PCD.
· L’élaboration participative des PCD est une formation concrète à la démocratie
L’action consiste à mettre en place, dans chaque Commune, une équipe d’animation et un comité de planification, puis à lancer des enquêtes auprès de la population et des entretiens avec les services décentralisés de l’Etat ; ensuite, animer des ateliers de concertation avec les parties prenantes avant la rédaction du rapport de synthèse définissant les axes stratégiques de développement avec des plans d’action pour chaque Commune.
· Un large éventail d’acteurs concernés, dont les élus migrants
Les élus locaux, les fonctionnaires, et les acteurs de la société civile (entreprises, coopératives, associations…) des 25 Communes de la Province de Tiznit et des 5 Communes de la Province de Taroudannt. Parmi ces élus figurent des migrants internes et des migrants revenus de l’étranger vivre au Maroc.
· L’action de M&D en quelques chiffres
-1 équipe d’animation et 1 comité de planification, ont été constitués et formés en matière de diagnostic territorial et de planification participative dans chaque Commune. 1 base de données quantitative a été réalisée dans chaque Commune,

-2 réseaux d’associations ont été créés sur 2 Communes et sont soutenus par M&D,
-125 personnes (élus, tissu associatif et fonctionnaires) au sein de 30 Communes ont été formées sur le diagnostic territorial participatif et l’élaboration des planifications territoriales (dont 8 femmes),
-2 tournées de prospection pour des Chantiers-échanges des jeunes migrants dans les Communes, 2 missions d’échange d’expérience en matière de gouvernance locale nord- sud et sud-sud, et 15 ateliers de concertation pour des élus, population locales, les cadres associatifs, et les migrants ont été effectués,
-3 projets issus des PCD sont en cours de réalisation.
· En attendant les retombées sociales et économiques, des impacts institutionnels
Impacts sociaux-économiques :
 Il est encore trop tôt pour évaluer les retombées sociales et économiques de cette action
Impacts institutionnels : 
Cette nouvelle méthode d’élaboration des politiques communales permet de renforcer la démocratie locale et la culture de coordination entre les décideurs locaux, et d’impliquer les migrants dans le développement local. Elle est également l’occasion de rassembler ces décideurs autour des réflexions sur le développement communal en vue d’élaborer une vision partagée. 
· Partenaires
Provinces de Tiznit et de Taroudannt, 30 Communes (dont 29 Communes rurales et 1 Commune urbaine : Taliouine), Ministère de l’Intérieur français en charge du développement solidaire, Agence Française de Développement, Associations de migrants (au Maroc et en Europe), migrants investisseurs, Collectivités locales françaises (Communauté de commune des Ecrins…).
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